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INTRODUCTION

CONTEXTE
L’éthique et l’intégrité de l’administration publique sont un sujet d’intérêt – tout comme un domaine de 
recherche – qui a pris une ampleur considérable depuis les dernières décennies. Traditionnellement asso-
ciées à la lutte contre la corruption, l’éthique et l’intégrité publique participent maintenant d’une réflexion 
plus large qui englobe des sujets comme l’éthique et la déontologie politique et publique, le lobbyisme, les 
plaintes à l’égard des services publics, la vérification des fonds et biens publics, la passation des marchés 
publics, la dotation et la gestion de la fonction publique, l’administration et le financement des élections, 
l’accès à l’information et la divulgation d’actes répréhensibles (le lancement d’alerte)1 (Lacroix, 2022 ; 
Lévesque et Le Breton-Prévost, 2023 ; Mayer, 2026). Le Québec n’échappe pas à cette tendance interna-
tionale (Bazinet, 2025). Depuis le début du XXIe siècle, la fonction de répondant en éthique sert à guider le 
personnel de la fonction publique à l’égard des risques d’éthique et d’intégrité. Elle a évolué récemment en 
embrassant une vision plus large de ces enjeux contemporains. Ainsi, la nouvelle fonction de responsable 
de la gestion de l’éthique et de l’intégrité (ci-après « RGEI ») est chargée de responsabilités additionnelles 
en matière de divulgation des actes répréhensibles, en devenant, par exemple, un agent de liaison entre 
les organismes publics et le Protecteur du citoyen. 

Bien que ce rôle soit considéré essentiel dans les bonnes pratiques sur l’éthique et l’intégrité de l’admi-
nistration publique et du lancement d’alerte, force est de constater qu’il est encore méconnu. Au Québec 
comme ailleurs, il subsiste des ambiguïtés quant au rôle attendu et aux fonctions précises des RGEI à 
l’égard de la divulgation d’actes répréhensibles, sans parler de l’interrelation des canaux de divulgation 
(interne à la fonction publique, externe ou dans l’espace public) et de la nature de leur collaboration avec 
le Protecteur du citoyen.

Ce cahier de recherche aborde la littérature relevée sur le rôle des RGEI et ses équivalents, de même que 
les bonnes pratiques internationales et les pratiques canadiennes en matière d’éthique et d’intégrité dans 
la fonction publique et de lancement d’alerte.

OBJECTIFS DU PROJET DE RECHERCHE
La gestion de l’éthique et de l’intégrité dans la fonction publique québécoise et la divulgation d’actes répré-
hensibles sont des régimes qui tendent à se rapprocher. Le rôle attendu des RGEI à l’égard de la divulgation 
des actes répréhensibles soulève néanmoins la question suivante : comment le rôle institutionnel des RGEI 
les amène-t-il à traiter des enjeux relatifs à la divulgation des actes répréhensibles ?

Les objectifs du projet de recherche sont multiples. Sur le plan théorique, il s’agit d’abord de mieux com-
prendre et de connaître la nature de la fonction de RGEI au sein de la fonction publique et en relation avec 
le Protecteur du citoyen. 

Sur le plan pratique, il s’agit de tirer de la littérature recensée de bonnes pratiques d’ailleurs qui pourraient 
être riches en enseignement pour le contexte québécois. Enfin, on cherchera à mettre en relation la théorie 
et la pratique afin de proposer des avenues de formation et de conception d’outils d’aide à la décision pour 
les RGEI.

1	 Nous aurons recours à la « divulgation d’actes répréhensibles » en référence au régime québécois, tandis que le « lancement d’alerte » fait plutôt référence 
au concept général tel que traité par la littérature scientifique.
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EN BREF : UN APERÇU DU BILAN DES CONNAISSANCES   
ET DES PRATIQUES RECENSÉES
Le bilan des connaissances a permis de mieux cerner le rôle des responsables et personnes désignées 
en matière d’éthique et d’intégrité dans les organisations, qu’elles soient privées ou publiques. Elle s’est 
attardée autant aux grandes tendances de l’éthique organisationnelle qu’au rôle général, aux fonctions et 
aux défis rencontrés par ces responsables.

Quant à elles, les bonnes pratiques répertoriées, autant sur la scène internationale qu’au sein de la fédéra-
tion canadienne, offrent des pistes de compréhension comparatives pour le cadre de gestion de l’éthique 
et d’intégrité québécois, principalement en ce qui concerne la divulgation des actes répréhensibles et la 
protection contre les mesures de représailles. 

APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE
La recherche effectuée s’est déroulée en trois temps. Dans un premier temps, les résultats du bilan des 
connaissances proviennent d’une étude de portée de la littérature qui regroupe des travaux de recherche 
effectués dans plusieurs pays sur les responsables de l’éthique dans le secteur public et le lancement 
d’alerte. Plus précisément, le bilan des connaissances sert d’analyse exploratoire pour cartographier les 
concepts clés entourant le sujet de recherche et identifier les limites dans les travaux scientifiques actuels 
(Grant et Booth, 2009 ; Paré et al., 2015 ; Schryen et al., 2020 ; Taherdoost, 2023). La synthèse narrative 
qui en découle permet de saisir l’état des connaissances sans pouvoir prétendre à une quelconque validité 
sur le plan quantitatif.

Le bilan des connaissances s’est concentré  sur plusieurs mots-clés identifiés à partir d’une liste préliminaire 
bilingue. Ainsi, les mots-clés suivants ont été retenus : « responsable du suivi des divulgations », « public 
ethics advisor », « ethics advisor », « whistleblowing », « confidential integrity advisor », « ethics officers », 
« ethics counsellors », « référent alerte » et « référent déontologue ». Ces mots ont été utilisés de manière 
croisée dans plusieurs banques de données des sciences sociales, à savoir Google Scholar, International 
Bibliography of the Social Sciences, Worldwide Political Science Abstracts, PAIS International, SOFIA, Web 
of Science, CAIRN, Érudit et Law Journal Library (Hein Online). Les résultats obtenus ont été consultés, 
puis les documents pertinents ont été sélectionnés sur la base de leur titre et de leur résumé et de leur 
pertinence en lien avec le sujet de recherche. Près d’une quarantaine de sources ont été répertoriées de 
cette manière.

D’autres sources ont été répertoriées à partir des références des sources déjà consultées ou de la fonction 
« documents similaires » de Google Scholar. Enfin, nous avons ajouté à notre corpus quelques sources 
issues de trouvailles spontanées. L’atteinte d’un point de saturation dans nos recherches a confirmé sa 
complétion (Saunders et al., 2018).
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Dans un deuxième temps, nous avons ciblé les principales organisations internationales œuvrant dans le 
domaine de l’éthique et de l’intégrité publique, particulièrement celles ayant déjà produit des documents 
de « bonnes pratiques » pour les États et les organisations. Nous nous sommes inspirés de travaux déjà 
réalisés sur la question des standards internationaux en matière de lancement d’alerte (Aubin, Mayer et 
Simard, 2025). Ainsi, la littérature grise retenue est le fait de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ci-après « ONUDC ») (2015), de Transparency International (ci-après « TI ») (2020 ; 2022 ; 
2024), de l’Organisation de coopération et de développement économiques (ci-après « OCDE ») (2009 ; 
2020), de l’International Bar Association (ci-après «  IBA ») (2018), du Government Accountability Project 
(ci-après « GAP ») (2021), de l’Association française des juristes d’entreprises (ci-après « AFJE ») (2025) et 
de l’Organisation internationale de normalisation (ci-après « ISO ») (2021).

Dans un troisième et dernier temps, nous avons répertorié les guides, formulaires et ressources disponibles 
pour les responsables de l’éthique dans le secteur public pour l’ensemble des provinces canadiennes. Ces 
pratiques plus près du contexte québécois pourraient permettre de raffiner l’analyse des bonnes pratiques 
internationales qui demandent un degré d’abstraction supérieur.

L’ensemble du matériel recueilli a été classé, annoté et analysé afin d’établir et de rédiger les parties sui-
vantes du cahier de recherche.

STRUCTURE DU CAHIER DE RECHERCHE
Avant d’aborder les résultats de la recherche, il importe de revenir plus largement sur le contexte et les 
cadres législatif et administratif québécois (I.). Par la suite, nous aborderons les différents éléments com-
posant le bilan des connaissances à l’aide des thématiques explicitées plus haut (II.). Ce tour d’horizon 
conceptuel informera l’analyse des bonnes pratiques internationales (III.) et des pratiques canadiennes (IV.).
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I. CONTEXTE ET CADRES LÉGISLATIF  
ET ADMINISTRATIF QUÉBÉCOIS

L’ÉTHIQUE ET L’INTÉGRITÉ DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE
La structuration du système d’intégrité publique québécois répond généralement d’une dynamique  
d’ « événement-réaction-réforme » ; le milieu politique adopte des instruments à teneur déontologique et 
éthique à la suite d’une période de controverse ou de scandale (Lévesque et Le Breton-Prévost, 2023). 
Néanmoins, il faut nuancer cette affirmation en ce qui a trait à l’administration publique. Le développement 
d’une conception déontologique (imposée) à une conception éthique (réflexive) à l’égard des différents 
acteurs de la fonction publique est aussi né d’un désir de prévenir les abus et d’assurer l’efficacité des ser-
vices publics. Le tournant provoqué par la nouvelle gestion publique n’est pas étranger à ce phénomène 
(Bazinet, 2025)2.

Il faut attendre l’année 2002 pour voir l’adoption du nouveau Règlement sur l’éthique et la discipline dans 
la fonction publique 3. On observe dès lors un changement de cap perceptible vers une vision d’éthique 
réflexive et non seulement déontologique. En effet, au même moment, le président du Conseil du trésor 
dépose la Déclaration de valeurs de l’administration publique québécoise, qui définit les cinq valeurs fonda-
mentales devant guider l’administration québécoise, à savoir la compétence, l’impartialité, l’intégrité, la 
loyauté et le respect.

La réforme de 2002 s’accompagne de la désignation, pour les ministères et organismes publics, d’un 
répondant en éthique. Ce dernier devient responsable des questions portant sur ces enjeux d’éthique et 
d’intégrité. Le Secrétariat du Conseil du trésor adopte une panoplie de mesures administratives découlant 
de cette volonté de réforme. Le réseau des répondants est né du même souhait (Bazinet, 2025).

LA DIVULGATION D’ACTES RÉPRÉHENSIBLES À L’ÉGARD  
DES ORGANISMES PUBLICS AU QUÉBEC
La divulgation des actes répréhensibles acquiert, au Québec, une notoriété publique à la suite des évé-
nements de la Commission d’enquête sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans l’industrie de la 
construction (Commission Charbonneau). L’une de ses recommandations est « d’améliorer le régime de 
protection des lanceurs d’alerte pour garantir : la protection de l’identité des lanceurs d’alerte, peu importe 
l’instance à laquelle ils s’adressent, l’accompagnement des lanceurs d’alerte dans leur démarche; un soutien 
financier lorsque, requis » (Charbonneau et Lachance, 2015, t. 3, p. 111). C’est ainsi qu’est adoptée en 2016 
la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (ci-après « LFDAROP ») 
(Simard, Mayer et Aubin, 2024).

Le régime juridique québécois entourant la divulgation d’actes répréhensibles a subi une réforme importante 
au courant de l’année 2024. Le projet de loi no 53 (Loi édictant la Loi sur la protection contre les représailles 
liées à la divulgation d’actes répréhensibles et modifiant d’autres dispositions législatives) a été sanctionné à 

2	 Ce tournant est cristallisé notamment par l’adoption de la Loi sur l’administration publique (RLRQ, c. A-6.01) en 2000.
3	 RLRQ, c. F-3.1.1, r. 3. Le Règlement est toujours en vigueur au moment d’écrire ces lignes.
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l’Assemblée nationale le 29 mai 2024. Il est ensuite entré en vigueur le 30 novembre 2024. Désormais, deux 
principales lois s’appliquent en ce qui a trait à la divulgation d’actes répréhensibles, soit la LFDAROP et la 
nouvelle Loi sur la protection contre les représailles liées à la divulgation d’actes répréhensibles (« LPRDAR »).

Parmi les modifications recensées, l’une d’entre elles porte sur les « canaux » de divulgation4. Avant la ré-
forme, trois canaux existaient, soit la divulgation à l’interne de l’organisme public, la divulgation à l’externe 
de l’organisme public (notamment auprès du Protecteur du citoyen5) et la divulgation publique. Le premier 
canal de divulgation impliquait les responsables du suivi des divulgations (ci-après « RSD »), qui étaient 
chargés de les recueillir, de les traiter ou de les transmettre au Protecteur du citoyen. Après la réforme, on 
tente de créer un « guichet unique » au Protecteur du citoyen en élargissant ses pouvoirs. Plus particuliè-
rement, un vice-protectorat en intégrité publique et une nouvelle direction y sont créés. En parallèle, la 
fonction de RSD est abolie6 (Simard, Mayer et Aubin, 2024). 

Ces changements ne sont pas étrangers à des événements antérieurs à la réforme législative7. Le cas de 
l’agronome Louis Robert, dont l’identité n’avait pas été protégée malgré une divulgation à l’interne, militait 
en faveur de l’abolition de ce canal de divulgation (Aubin, Houle et Simard, 2024). Le Protecteur du citoyen 
avait reconnu dans un rapport spécial les graves manquements du ministère dans l’application de la LFDA-
ROP. Il avait aussi recommandé au Secrétariat du Conseil du trésor « de revoir, plus particulièrement, le rôle 
et l’encadrement législatif des responsables du suivi des divulgations, afin d’assurer un accompagnement 
adéquat des lanceurs d’alerte, la confidentialité complète ainsi qu’un traitement des divulgations dépourvu 
de conflits de loyauté » (2019, p. 7). 

LE RESPONSABLE DE GESTION DE L’ÉTHIQUE ET DE L’INTÉGRITÉ
Les nouvelles dispositions prévues à la LFDAROP ajoutent un nouveau rôle aux RGEI. Ces derniers com-
binent à la fois les responsabilités des répondants en éthique et certaines responsabilités des anciens RSD8. 
Les RGEI sont définis plus amplement par la Directive concernant les responsables de la gestion de l’éthique 
et de l’intégrité (la « Directive »), qui prévoit leur mode de désignation et leurs fonctions. Le RGEI est un 
intervenant stratégique pour son organisme. Il coordonne et met en œuvre des mesures visant à prévenir 
la commission d’actes répréhensibles et l’exercice ou la menace de représailles relatives à une divulgation. 
Pour ce faire, il peut formuler des recommandations, en collaboration avec les intervenants concernés 
dans son organisme (art. 10). Le RGEI renseigne aussi les membres du personnel de son organisme sur 
la possibilité d’effectuer une divulgation auprès du Protecteur du citoyen et les informe de la procédure 
de protection contre les représailles. Il encourage le signalement proactif de situations potentiellement 
préjudiciables pour l’organisme (art. 11). Il agit à titre d’agent de liaison auprès du Protecteur du citoyen 
lors d’une vérification ou d’une enquête (art. 12)9.

4	 Le terme fait référence à l’une des dimensions du lancement d’alerte proposées dans le cadre d’un article publié (Aubin, Mayer et Simard, 2025). Les 
dimensions d’analyse sont le canal (incluant la gouvernance de l’alerte), l’objet de l’alerte, le statut du lanceur d’alerte, la motivation du lanceur d’alerte, la 
protection du lanceur d’alerte et les finalités de l’alerte. 

5	 Les exceptions étant le milieu municipal et les centres de la petite enfance, une garderie bénéficiant de places dont les services de garde sont subven-
tionnés, ainsi que les bureaux coordonnateurs de la garde éducative en milieu familial. Dans ces cas, la Commission municipale du Québec et le ministre 
de la Famille étaient compétents pour traiter les divulgations.  

6	 À l’exception des divulgations effectuées dans le secteur municipal, pour lesquelles la Commission municipale du Québec est toujours compétente.
7	 Pour plus de détails, voir Simard, Mayer et Aubin, 2024. Nous y traitions, dans cet ordre, de l’affaire Robert, du Bilan du Protecteur du citoyen sur la 

mise en œuvre de la LFDAROP (décembre 2019), du Rapport du Secrétariat du Conseil du trésor sur la mise en œuvre de la LFDARP (mai 2020) et de 
ses consultations particulières et auditions publiques a posteriori (mai-juin 2023), en plus du Rapport spécial du Protecteur du citoyen sur la notoriété 
et la crédibilité des mécanismes de divulgation au sein des organismes publics (décembre 2023). 

8	 Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics, RLRQ, art. 31.
9	 Voir à ce sujet le guide à l’intention des RGEI publié par le Protecteur du citoyen, en ligne

https://protecteurducitoyen.qc.ca/fr/lanceurs-alerte/information-aux-organismes
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Le 15 juillet 2025, le Secrétariat du Conseil du trésor adopte la Politique sur la gestion de l’éthique et de l’in-
tégrité applicable aux ministères et organismes de la fonction publique (la « Politique »). Elle vise, en tandem 
avec la Directive, à réunir les efforts organisationnels en éthique et en intégrité autour de mécanismes 
communs10. De façon générale, les RGEI sont responsables de la mise en œuvre de la Politique (art. 15). 

Bien que la divulgation à l’externe soit dorénavant priorisée dans la nouvelle mouture de la LFDAROP, soit 
auprès du Protecteur du citoyen11, les organismes publics doivent toujours respecter certaines obligations, 
dont la désignation d’un RGEI.

La foire aux questions sur l’entrée en vigueur de la Directive indique que les organisations publiques pour-
ront toujours mener des enquêtes administratives concernant des situations qui pourraient s’apparenter à 
des actes répréhensibles au sens de la LFDAROP; elles doivent dans ce cas échanger avec le Protecteur du 
citoyen sur l’orientation à prendre (question no 17). De plus, le RGEI peut être soutenu dans son travail par 
d’autres membres du personnel de son organisation ou par un prestataire de services externe à certaines 
occasions. Les tâches visées ne sont pas précisées (question no 20). Enfin, on identifie plusieurs mesures 
qui se retrouvent maintenant en grande partie dans la Politique (question no 22) : faire la promotion 
des valeurs de l’Administration publique et, le cas échéant, des valeurs organisationnelles; informer sur 
les normes applicables; sensibiliser et former le personnel en matière d’éthique et d’intégrité; offrir un 
service-conseil à l’organisation et aux membres du personnel; gérer les situations des conflits d’intérêts, 
de cadeaux, de double emploi et d’après-mandat; identifier et gérer les risques à l’éthique et à l’intégrité; 
encadrer les activités de lobbyisme.

Enfin, on prévoit à la Politique que le sous-ministre ou le dirigeant d’organisme œuvre à améliorer 1) le 
niveau de connaissance des membres du personnel à l’égard des actes répréhensibles, du mécanisme de 
divulgation d’actes répréhensibles et de la protection contre les représailles; 2) la robustesse des mesures 
existantes visant à prévenir les actes répréhensibles et les représailles; 3) la culture organisationnelle afin 
qu’elle contribue à diminuer la probabilité que des actes répréhensibles ou des représailles soient commis 
et; 4) la culture organisationnelle afin qu’elle encourage la divulgation proactive, notamment en favorisant 
la sécurité psychologique (art. 40). 

10	Les RGEI constituent l’évolution du mandat des répondants en éthique. Selon la question no 11 de la foire aux questions sur l’entrée en vigueur de la Di-
rective concernant les responsables de la gestion de l’éthique et de l’intégrité, l’objectif est de « concentrer autour d’une même personne les responsabilités 
organisationnelles en lien avec l’éthique et l’intégrité ».

11	 À l’exception des divulgations à la Commission municipale du Québec pour le monde municipal et auprès du Commissaire à l’éthique et à la déontologie 
pour celles concernant le PC.
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II. BILAN DES CONNAISSANCES  
PAR THÉMATIQUES
Le bilan des connaissances qui suit se structure en quatre sections. La première présente quelques grandes 
tendances et dynamiques générales de l’éthique organisationnelle qui contribuent à façonner l’environ-
nement normatif et social du lancement d’alerte. La deuxième traite du mandat et du rôle général des 
personnes désignées en éthique (ci-après « PDE »), dont les RGEI sont l’équivalent québécois. Les troisième 
et quatrième abordent quant à elles les tâches typiques et fonctions des PDE, d’une part, ainsi que les défis 
associés à leur rôle, d’autre part.

TENDANCES ET DYNAMIQUES GÉNÉRALES DE L’ÉTHIQUE ORGANISATIONNELLE
La globalisation de la réflexion sur les questions d’éthique et d’intégrité dans les organisations – autant 
publiques que privées – a amené au fil du temps une homogénéisation du design des outils éthiques. En 
d’autres mots, les outils éthiques utilisés dans les organisations se ressemblent dans des proportions éle-
vées. Le recours aux standards internationaux de même que le rôle central des services juridiques dans 
leur conception et leur mise en œuvre expliquent en grande partie cette similitude perçue (Ben Khaled 
et Anesa, 2026).

Une autre tendance générale observable dans les organisations est la nature insuffisamment concrète 
des dispositifs éthiques pour résoudre des dilemmes. Cela s’explique par la distinction souvent étanche 
entre la conformité et les outils qui incitent et guident les principaux acteurs concernés dans une conduite 
autonome12. Cette distinction est importante dans la mesure où l’on observe parfois un déséquilibre entre 
ces modes de régulation en faveur de la conformité. À cela s’ajoute le caractère générique ou flou des 
outils éthiques pour aider à la résolution de dilemmes de cette nature, en plus de leur multiplication. Ces 
facteurs contribuent à la complexité du cadre normatif et éthique organisationnel et nuisent par conséquent 
à l’implantation de mesures adaptées et susceptibles de promouvoir l’éthique dans les organisations (Ben 
Khaled et Anesa, 2026).

Ces grandes tendances doivent être nuancées quant à leur application dans les secteurs public et privé. 
Fondamentalement, ces secteurs n’obéissent pas aux mêmes règles et ne répondent pas aux mêmes at-
tentes de la société (Clark, 2012). Plus particulièrement, il existe des différences dans le rôle que l’on attri-
bue aux PDE. La philosophie d’intervention éthique des PDE est souvent plus flexible et pragmatique dans 
les organisations privées, tandis qu’elle est plus encadrée et formalisée dans les organisations publiques. 
En contrepartie, l’indépendance des PDE dans le secteur privé est plus souvent soumise à des pressions 
managériales, tandis que celle des PDE dans le secteur public bénéficie généralement de protections 
procédurales plus importantes. Enfin, sans que cela soit une règle générale, le positionnement des PDE 
dans les secteurs privé et public diffère. Dans les organisations privées, elles sont souvent à un niveau 
hiérarchique près de l’équipe de direction. À l’inverse, dans les organisations publiques, elles occupent à la 
fois ce rôle tout en ayant des fonctions professionnelles ou de gestion (Smith, 2003).

12	 Les travaux en éthique appliquée distinguent les modes de régulation hétéronomes (qui imposent une conduite) des modes autorégulatoires comme 
l’éthique (Turmel, 2026).



12L’évolution de la fonction de répondant en éthique au responsable de la gestion de l’éthique et de l’intégrité : Bilan des connaissances

Parmi les outils éthiques recensés dans les organisations, l’alerte éthique ou le lancement d’alerte est l’une 
des mesures qui contribuent de façon significative à l’instauration d’une culture éthique. Son principal frein 
demeure la menace ou l’idée de représailles réelles ou implicites. La protection des lanceurs d’alerte reste 
encore à ce jour un enjeu de premier plan dans la protection de l’intégrité et la promotion de l’éthique des 
organisations (Johnston Webb, 2014 ; Knowles, 2021).

Néanmoins, le lancement d’alerte n’équivaut pas uniquement à des questions de déontologie, d’intégrité et 
d’éthique. L’alerte dépasse cette sphère, en ce qu’elle peut viser, par exemple, des risques graves à la santé 
et à l’environnement, des dommages de nature diverse au regard de l’intérêt public/général/collectif et des 
pratiques non illégales ou contraires à des normes d’intégrité a priori, mais qui peuvent être considérées 
répréhensibles. Par ailleurs, on observe parfois un conflit ou des tensions entre les finalités et périmètres 
des questions de déontologie, d’intégrité et d’éthique et du lancement d’alerte. Par exemple, le devoir de 
loyauté, l’obligation de réserve, le secret professionnel ou l’obéissance hiérarchique, qui relèvent généra-
lement de la déontologie des acteurs évoluant dans une organisation, peuvent entrer en tension avec le 
lancement d’alerte (Lochak, 2020).

RÔLE GÉNÉRAL DES PDE
Dove Izraeli et Anat BarNir (1998) résument la raison d’être des PDE. Au contraire des mécanismes externes 
de contrôle qui opèrent selon une logique réactive (lois, sanctions, codes de déontologie), les PDE agissent 
de manière préventive à l’interne des organisations. Elles assistent leurs pairs de manière impartiale et 
aident les organisations à intégrer une logique de responsabilité sociale. Elles en améliorent la performance 
éthique, s’assurent d’une représentation équilibrée des intérêts de toutes les parties prenantes, mettent 
en lumière des biais institutionnels et font figure de proue dans l’assistance à la création et à la mise en 
œuvre des outils éthiques.

En plus de leur fonction pratique, les PDE ont souvent un rôle symbolique important dans les organisa-
tions. Leur existence même signale un engagement en faveur de l’éthique et crée des normes internes de 
comportement et de réflexion. Par le fait même, cela influence les attitudes et les conduites des employés. 
Les PDE participent donc d’un leadership éthique en montrant l’exemple. Elles militent en faveur d’une 
cohérence entre les discours institutionnels et les actions des dirigeants et employés, en aidant la définition 
de valeurs communes (Avril, 2024 ; Izraeli et BarNir, 1998 ; Llopis, 2007).

Les PDE répondent à des profils variés, avec une certaine prédominance pour les professionnels qui pos-
sèdent un savoir sectoriel ou juridique. Leur rôle éthique est généralement secondaire à d’autres tâches. 
On recherche des individus qui ont d’excellentes compétences en communication, une maîtrise du contexte 
organisationnel et normatif dans lequel ils se situent, savent faire preuve de professionnalisme, de discré-
tion et d’objectivité et sont capables d’instaurer un climat de confiance et de prendre parfois des décisions 
impopulaires auprès de ses collègues (Adobor, 2006 ; Avril, 2024 ; Izraeli et BarNir, 1998 ; Llopis, 2007 ; 
Untermaier-Kerléo, 2022).

En clair, les PDE sont une figure protéiforme, car elles cumulent des tâches diverses qui participent de 
finalités axées sur la promotion d’une éthique commune et sur la protection de l’intégrité organisationnelle. 
Les tâches dont elles sont responsables se sont accumulées avec le temps, jusqu’à devenir une figure de 
terrain institutionnalisée dans des degrés différents selon les organisations (Bui-Xuan, 2021 ; De Fournoux, 
2021 ; Guillaumont, 2024).



13 L’évolution de la fonction de répondant en éthique au responsable de la gestion de l’éthique et de l’intégrité : Bilan des connaissances

Une partie de la littérature sur les PDE traite aussi de l’importance de la gestion des ressources humaines. 
Ces professionnels exercent bien souvent des fonctions similaires aux PDE, lorsqu’ils ne le sont pas eux-
mêmes (Segon et al., 2024). Ainsi, différentes études soulignent l’importance et les manières dont les 
systèmes de gestion des ressources humaines contribuent à la création et au maintien durable d’un climat 
éthique dans une organisation. Par exemple, ces employés participent à la communication des valeurs de 
l’organisation, sont responsables de la formation continue des employés (incluant celle en éthique et en 
déontologie), soulignent les comportements exemplaires et administrent parfois les lignes de lancement 
d’alerte. De façon plus implicite, les pratiques de ressources humaines peuvent intégrer une dimension 
éthique, que ce soit dans la dotation, la gestion de la performance des employés, les initiatives d’enga-
gement et de bien-être au travail et l’implication des gestionnaires de première ligne dans les dilemmes 
rencontrés par les employés (Kumar Jha et al., 2017 ; Valentine et al., 2013).

TÂCHES TYPIQUES ET FONCTIONS PRATIQUES DES PDE
Les fonctions des PDE peuvent être regroupées sous cinq grandes catégories, qui seront détaillées tour 
à tour (Adobor, 2006 ; Albu, 2017 ; De Graaf, 2019 ; Douthitt, 2023 ; Hoekstra et Talsma, 2021 ; Izraeli et 
BarNir, 1998 ; Klarenbeek et van Eijbergen, 2024 ; Llopis, 2007 ; Untermaier-Kerléo, 2022).

Premièrement, les PDE peuvent développer et devenir responsable du programme éthique d’une organisa-
tion, sous la supervision de la haute direction de son organisation. Cette première fonction implique d’une 
part de mener à bien un processus de consultation de l’ensemble des parties prenantes concernées pour 
déterminer les mesures à mettre en place dans une organisation afin d’établir un programme d’éthique 
organisationnel. Cela inclut l’identification et la détection des risques éthiques pouvant menacer l’intégrité 
de l’organisation. D’autre part, elle implique d’assurer un suivi continu de l’implantation du programme en 
documentant ses points forts et ses écueils, le tout dans le but d’y apporter des correctifs.

Deuxièmement, les PDE ont une mission de sensibilisation et de formation éthique. Elles s’assurent que les 
membres du personnel de l’organisation soient informés des mesures en place pour susciter une réflexion 
éthique et du contexte normatif qui le complète. Selon les besoins perçus, elles mettent aussi sur pied des 
formations.

Troisièmement, les PDE ont un rôle de conseil des employés de l’organisation à l’égard des questions de 
nature éthique et déontologique. Elles peuvent servir de personne-ressource pour les dilemmes qui se 
présentent aux employés et pour lesquels il n’existe pas de solution facilement identifiable. Auquel cas, 
elles agissent à titre de service conseil.

Quatrièmement, les PDE peuvent mener des enquêtes au sein de son organisation ou agir à titre d’agents 
de liaison pour une entité d’enquête externe. Concernant le lancement d’alerte, elles peuvent être respon-
sables d’un processus de recueillement des divulgations, de les traiter et d’y donner suite selon la procédure 
particulière prévue dans l’organisation.

Cinquièmement, les PDE assurent, de manière transversale aux autres fonctions énumérées, un rôle 
d’accompagnement de leurs collègues. Elles sont en quelque sorte un pont entre les employés et la gou-
vernance de l’organisation. Elles peuvent orienter les employés vers des services plus appropriés en cas 
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d’insuffisance de ressources ou de moyens.

DÉFIS ASSOCIÉS AU RÔLE DES PDE
Les défis associés au rôle des PDE sont nombreux. À des fins de simplicité, il importe de les distinguer 
en deux grandes catégories. On traitera ainsi des facteurs individuels avant de s’attarder aux facteurs 
organisationnels et structurels. Une dernière section proposera des pistes de solution supplémentaires en 
matière de lancement d’alerte à l’interne des organisations.

Facteurs individuels
Les PDE peuvent être confrontés à de multiples défis individuels dans l’exercice de leur mission. En effet, 
des situations de conflits de loyautés peuvent survenir en raison de tensions entre leurs valeurs person-
nelles et les exigences de leur rôle, en raison d’attentes incompatibles ou contradictoires d’acteurs de leur 
milieu organisationnel (employés, direction, gestionnaires intermédiaires, etc.), ou encore en raison d’une 
tension inhérente à leurs fonctions (par exemple, une fonction de sensibilisation préventive confrontée à 
une fonction d’enquête) (Adobor, 2006 ; De Graaf, 2019 ; Den Nieuwenboer et al., 2025). À cela s’ajoute 
parfois une ambiguïté quant à leur rôle général, qui peut être mal défini ou dont les attentes et les exigences 
ne sont pas clairement établies (Adobor, 2006). Il est recommandé en ce cas de pallier minimalement 
aux incohérences du cadre opérationnel et juridique (Albu, 2017). Il en est de même pour le lancement 
d’alerte, qui doit éviter d’être enfermé dans un cadre procédural qui empêcherait toute réflexion éthique 
(Lochak, 2020).

Pour mener à bien leur rôle, les PDE doivent aussi jouir d’une indépendance au regard de leurs fonctions. 
Puisqu’on s’attend de ces responsables un haut niveau de professionnalisme et de confidentialité au sein 
de leur organisation, ils doivent corrélativement bénéficier de mécanismes formels leur permettant de 
mener leur travail sans ingérence indue de la part d’autre membre de l’organisation. Leur crédibilité en 
dépend concrètement (Hoffman et al., 2008 ; Hogenbirk et van Dun, 2021 ; Izraeli et BarNir, 1998 ; Unter-
maier-Kerléo, 2020 ; Weber et Fortun, 2005).

Plusieurs facteurs individuels des PDE influencent directement leur performance. Parmi les critères relevés 
dans la littérature, mentionnons une tolérance à l’ambiguïté des situations rencontrées, un leadership axé 
sur la prise d’initiatives et sur l’influence positive de son organisation et un caractère moral qui permet de 
résister aux pressions managériales (Adobor, 2006). Plus largement, les PDE doivent réussir à équilibrer 
une capacité de créativité et une rigueur dans le raisonnement face à des situations conflictuelles sur le plan 
éthique (Hogenbirk et van Dun, 2021). Il demeure que la performance réelle des PDE est parfois difficile à 
mesurer, car elle fait appel à des concepts abstraits et ne produit pas de résultats aisément identifiables 
sur le plan quantitatif (Douthitt, 2023).

Pour les raisons énumérées ci-dessus, il est généralement conseillé par la littérature d’éviter un cumul des 
fonctions qui ferait passer le rôle des PDE secondaire par rapport à d’autres tâches de travail. La surcharge 
de travail qui en découle nuit aux efforts d’implantation du programme d’éthique organisationnel (Albu, 
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2017 ; Bui-Xuan, 2021).

Facteurs organisationnels et structurels
Un premier enjeu organisationnel a trait à la méconnaissance par les membres d’une organisation du 
rôle des PDE. Malgré les avancées des trente dernières années, des études démontrent ce manque de 
connaissance des employés dans des organisations où existent pourtant des mesures éthiques en place. 
Ce problème de notoriété peut être mitigé par un engagement clair et ferme des dirigeants d’une organi-
sation et un travail de mise en œuvre qui l’accompagne concrètement (Adobor, 2006 ; Cazan et Simion, 
2023 ; De Graaf, 2019 ; Morf, 1999).

Un défi supplémentaire dans l’implantation d’un programme d’éthique organisationnel réside dans la prédo-
minance d’une approche de conformité, au détriment d’une approche d’éthique réflexive. Les PDE doivent 
dépasser la simple gestion de risques et la conformité au cadre normatif de l’environnement organisationnel 
pour privilégier un raisonnement moral supérieur en fonction des principes et des valeurs de l’organisation 
(Gibson, 2009 ; Scott, 2013). Elles doivent accompagner l’ensemble des membres de l’organisation dans 
leur responsabilisation éthique (Ben Khaled et Anesa, 2026 ; Brewer et al., 2015 ; Thompson, 1992). Pour 
ce faire, le programme d’éthique organisationnel doit recentrer ses efforts sur la réflexion éthique et les 
valeurs institutionnels (Weber et Fortun, 2005).

Du point de vue des ressources, le rôle des PDE peut être mieux consolidé (Popescu et Stoica, 2020), voire 
en faire un poste dédié et exclusif (Profiroiu et al., 2022). Il s’agit d’accorder l’importance nécessaire à 
ce rôle dans les organisations, autant en termes de temps, de ressources allouées (personnel, budget de 
fonctionnement, formation du personnel, etc.). 

Sur le plan du lancement d’alerte, la divulgation devrait faire l’objet d’une attention explicite par la déon-
tologie et les normes organisationnelles. En d’autres mots, elle doit s’inscrire dans le cadre normatif et 
juridique organisationnel (Michael et Hajredini, 2013 ; Remišová et al., 2019). Les risques de multiplication 
des enquêtes devraient être mitigés en mettant sur pied des mesures confidentielles, simples et pragma-
tiques de divulgation (Sasseville et Samoisette Fournier, 2017). Enfin, une distinction claire doit être établie 
entre la confidentialité du processus et l’anonymat parfois requis des lanceurs d’alerte (De Graaf, 2019).

Quelques pistes de solution pour le lancement d’alerte interne
Considérant cette multitude de facteurs énumérés, une récente étude a proposé des pistes de solution pour 
rendre « fiable » une ligne d’alerte éthique interne aux organisations (Vandekerckhove et al., 2025)13. En 
résumé, elles impliquent de reconnaître et de cartographier les tensions inhérentes au lancement d’alerte 
interne, de différencier les stratégies d’atténuation en fonction du type de tension et d’établir un ensemble 
de valeurs partagées propre à chaque organisation en plus de clarifier les attentes et les promesses asso-

13	 Voir aussi les propositions de Vandekerckhove réunies au sein d’un petit ouvrage en libre accès (2026), de même que l’outil d’auto-évaluation qui en 
découle. 
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ciées aux processus de lancement d’alerte mis en place. 

Les tensions sont de deux types différents. Les premières sont synchroniques, c’est-à-dire qu’elles sont 
présentes à un moment donné et précis. Premièrement, on peut mentionner les tensions quant à la visée 
recherchée dans le système de lancement d’alerte. Pour les lanceurs d’alerte, cette visée s’incarne par un 
système qui lui offre un espace d’écoute et qui agit rapidement à la suite d’une alerte. Pour les dirigeants, 
cette visée se reflète plutôt dans un rôle de filtrage des alertes. Deuxièmement, des tensions peuvent 
survenir quant à la manière dont sont traitées les alertes. Une trop grande bienveillance à l’égard des 
lanceurs d’alerte peut laisser paraître une forme de méfiance à l’égard des dirigeants. Troisièmement, des 
tensions peuvent survenir quant à l’image d’intégrité d’un milieu. Un employé peut être amené à dévoiler 
des conduites répréhensibles qui mettent en cause des individus de l’organisation.

D’autres tensions sont plutôt diachroniques, car elles concernent le processus de l’alerte. La première re-
pose sur la gestion de la confidentialité d’une enquête. Elle peut être ardue considérant le nombre parfois 
important de personnes impliquées et les garanties procédurales dont jouissent les personnes concernées 
par un lancement d’alerte. La seconde repose sur la transparence relative des résultats d’un lancement 
d’alerte, autrement dit sur le problème même que les lanceurs d’alerte cherchent à court-circuiter. Les 
lanceurs d’alerte peuvent avoir l’impression qu’aucune action n’ait été prise, alors que des sanctions réelles 
ont eu lieu sans que cela soit révélé au grand jour.

Enfin, divers partenariats en matière d’éthique et d’intégrité peuvent être mis sur pied pour faciliter le 
travail des organisations et combler le manque de ressources attribuées pour ces questions. Alain Hoeks-
tra et al. (2016) définissent quatre types de partenariats, soit des ateliers d’intégrité, une mutualisation 
des capacités, des forums d’intégrité et des associations « porte-voix ». Le premier type se déroule sous 
forme de groupe restreint (« workshop ») où sont partagés des outils et les bons coups des organisations 
participantes. Ce soutien interne mutuel permet un renforcement durable des pratiques. Le deuxième 
type implique de regrouper des services d’éthique et d’intégrité pour s’assurer de ressources dédiées aux 
enjeux d’éthique et d’intégrité. Le troisième type est un échange de connaissance et de bonnes pratiques, 
d’entraide professionnelle et de réseautage sur une base volontaire, sous forme de comités de travail et 
de rencontres régulières. Le quatrième et dernier type est un regroupement d’acteurs (surtout du secteur 
privé) qui cherchent à créer des pratiques harmonisées dans un domaine précis, parfois en proposant des 
labels ou certifications reproductibles.
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III. ANALYSE DES BONNES PRATIQUES 
INTERNATIONALES
Cette troisième partie porte sur les bonnes pratiques produites par les principales organisations interna-
tionales œuvrant dans le domaine de l’éthique et de l’intégrité publique, plus particulièrement du lance-
ment d’alerte. Ainsi, l’analyse ci-dessous portera sur les recommandations issues de la littérature grise de 
l’ONUDC, de TI, de l’OCDE, de l’IBA, du GAP et de l’AFJE14. Un tableau récapitulatif des bonnes pratiques 
répertoriées est présent en annexe.

La structure de l’analyse s’inspire directement des piliers de la gestion de l’éthique et de l’intégrité tels 
que définis par la Direction principale de la santé des personnes et de l’éthique du Secrétariat du Conseil 
du trésor du Québec (Bettez Quessy, 2025)15, qui trouvent leurs sources notamment dans les travaux de 
l’OCDE (2009 et 2017). Ces piliers agissent à partir de trois leviers sous-jacents d’intervention en gou-
vernance, soit le fait d’agir sur les personnes (prévoir des obligations que doit respecter le personnel), sur 
les organisations (prévoir les obligations des organisations relativement à la promotion de l’éthique et à 
la protection de l’intégrité) et sur les deux simultanément (déterminer un corps commun de valeurs qui 
guident autant les personnes que les organisations). Nous précisons ensuite l’application de ces piliers en 
fonction de l’objet d’étude, soit le lancement d’alerte.

Plus globalement, une excellente ressource complémentaire à consulter est le document intitulé « Systèmes 
de management des alertes – Lignes directrices », établi par l’Organisation internationale de normalisation 
(ISO 37002 : 2021) et dont le coordonnateur du groupe de travail, le professeur Wim Vandekerckhove, est l’un 
des plus grands experts mondiaux en la matière16. Le document fournit des recommandations précises aux 
organismes pour établir, mettre en œuvre, tenir à jour et améliorer un système de management des alertes.

UN NIVEAU DE PRIORITÉ ÉLEVÉ
Ce pilier de la gestion de l’éthique et de l’intégrité signifie notamment d’établir des objectifs et en faire 
la révision périodique, d’exercer un leadership éthique, de voir au respect des obligations et d’intervenir 
lorsque requis et d’octroyer les ressources suffisantes et d’assurer la collaboration (Bettez Quessy, 2025).

On s’attend ainsi de la direction d’une organisation un engagement clair et public en faveur du lancement 
d’alerte et un encouragement concret aux membres de l’organisation de communiquer tout acte répré-
hensible. Aussi, la responsabilité du système de lancement d’alerte mis en place échoit à ses dirigeants, 
qui doivent recevoir la formation appropriée pour définir ses grandes orientations. De façon général, ce 
système doit refléter les valeurs organisationnelles et inciter à une culture de la parole et de l’écoute.

14	 Nous n’aborderons pas en détails la directive européenne de 2019, puisqu’elle fait déjà l’objet d’un traitement par la littérature grise de TI (2020).  
Pour connaître les grandes lignes de la directive, voir Lachapelle (2020).

15	Une présentation de synthèse sur les développements récents concernant le réseau des RGEI est disponible en ligne à l’adresse suivante : https://
cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/SCT/colloque/documents/2025_activite4_sct_reseauRGEI.pdf. 

16	 Un extrait peut être consulté en ligne à l’adresse suivante : https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:37002:ed-1:v1:fr 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/SCT/colloque/documents/2025_activite4_sct_reseauRGEI.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/gouvernement/SCT/colloque/documents/2025_activite4_sct_reseauRGEI.pdf
https://www.iso.org/obp/ui/#iso:std:iso:37002:ed-1:v1:fr
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UNE STRUCTURE ORGANISATIONNELLE APPROPRIÉE
Ce pilier signifie d’institutionnaliser l’éthique et l’intégrité et de définir les rôles et les responsabilités des 
acteurs concernés (Bettez Quessy, 2025).

Cela implique concrètement pour la direction d’attribuer les ressources nécessaires pour rendre le système 
d’alerte organisationnel effectif. Des individus doivent être désignés en raison de leur compétence pour 
être responsables, de pair avec la direction, du système de lancement d’alerte. Ces individus sont généra-
lement des PDE. Elles doivent participer à l’élaboration du processus de lancement d’alerte et jouir d’une 
capacité d’action conséquente pour la réussite de leur mission. Une liste permettant d’identifier les PDE 
est accessible aux membres de l’organisation.

Le programme de lancement d’alerte doit inclure une procédure claire, étape par étape, du lancement 
d’alerte à l’interne d’une organisation. Des protections contre les représailles suffisantes doivent être pré-
vues et clairement expliquées au sein de la procédure. Par ailleurs, on recommande d’indiquer la possibilité 
d’outrepasser la hiérarchie organisationnelle pour lancer l’alerte.

Enfin, plusieurs bonnes pratiques recommandent d’offrir la possibilité de lancer l’alerte anonymement.

DES MESURES QUI RÉPONDENT EFFICACEMENT AUX OBJECTIFS  
DE LA GESTION DE L’ÉTHIQUE ET DE L’INTÉGRITÉ
Ce pilier concerne concrètement la gestion de l’éthique et de l’intégrité. Elle implique une approche par 
objectifs, une collaboration avec des organismes partenaires en matière d’intégrité publique et une mise 
en œuvre dans la fonction publique (Bettez Quessy, 2025).

Pour les fins de cette section, il s’agit de proposer un recoupement entre, d’une part, les fonctions des PDE 
identifiées dans le bilan des connaissances plus haut et, d’autre part, les exemples de mesures à mettre en 
place proposées par le Secrétariat du Conseil du trésor.

Promotion, information, sensibilisation et formation
De façon générale, les PDE devraient pouvoir être joints aisément et en toute confidentialité. Ces derniers 
sont responsables d’informer les membres de leur organisation sur la procédure de lancement d’alerte 
interne et externe et de la promouvoir régulièrement. Ils sont pareillement responsables de les informer 
sur l’interdiction d’imposer toute mesure de représailles ou de contribuer à une fausse alerte. Ils peuvent 
proposer des exemples divers permettant de départager ce qu’est un acte répréhensible d’un grief portant 
sur les conditions de travail. Enfin, ils sont responsables de la formation portant sur les différents aspects 
du lancement d’alerte dans leur organisation ou d’en assurer le suivi par une ressource externe appropriée.

Les bonnes pratiques recommandent aussi d’inclure la procédure de lancement d’alerte dans les contrats 
des sous-traitants et que ceux-ci attestent de leur connaissance. Cette mesure permet d’éviter certains 
écueils rencontrés dans l’interface entre les secteurs privé et public.
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Intégrer la gestion de risques
Plusieurs bonnes pratiques répertoriées recommandent que la procédure de lancement d’alerte prévoie de 
quelle(s) manière(s) un conflit d’intérêts impliquant les PDE peut être résout. Cela évite pour ces derniers 
de vivre des tensions incompatibles pouvant nuire à leur mission. Par exemple, le recours aux services 
d’une tierce personne permet au PDE, lorsqu’il est directement concerné, de se retirer de la gestion d’un 
dossier en particulier.

Offrir un service-conseil
Les PDE peuvent à l’occasion offrir un service-conseil en matière de lancement d’alerte dans leur orga-
nisation. En ce cas, ils sont tenus au respect de la confidentialité du lancement d’alerte et de l’identité du 
lanceur d’alerte. Cette confidentialité ne peut céder le pas que dans des circonstances particulières, selon 
un processus d’exception rendu public au préalable. Le lanceur d’alerte doit en être informé et jouir d’une 
possibilité d’appeler de cette décision.

Par ailleurs, les délais de traitement du lancement d’alerte (premier contact, retour d’information, enquête, 
etc.) devraient être rendus publics et faire l’objet d’une reddition de comptes par la direction de l’organisation. 
Le lanceur d’alerte devrait au surplus être tenu informé des étapes du processus d’alerte et des raisons qui 
justifient les décisions prises au fil de l’enquête. La crédibilité du processus de lancement d’alerte dépend 
en grande partie de la manière dont les PDE s’acquièrent de ces fonctions.

Être un agent de liaison en matière d’enquêtes
Les PDE devraient pouvoir orienter les lanceurs d’alerte vers des ressources plus appropriées lorsque cela 
est nécessaire. Dans le cas où l’alerte est traitée à l’externe de l’organisation, les PDE agissent à titre d’agents 
de liaison et sont responsables de faire le suivi de l’alerte avec le lanceur d’alerte. Cela signifie notamment 
l’informer sur les étapes du processus d’alerte. De façon corrélative, les modalités de collaboration avec 
les responsables du lancement d’alerte externe devraient être clairement définies.

Une évaluation et une amélioration en continu
Enfin, ce pilier implique de considérer les caractéristiques clés du contexte organisationnel, d’évaluer si la 
culture organisationnelle favorise l’éthique et l’intégrité et d’apprécier l’efficacité des mesures déployées 
(Bettez Quessy, 2025).

Les bonnes pratiques recommandent que les PDE fassent état régulièrement de l’état du lancement d’alerte 
dans leur organisation à la direction, notamment à l’aide d’indicateurs qui ne permettent pas d’identifier 
les personnes concernées. Les PDE devraient aussi garder des traces écrites des alertes tout en s’assurant 
de la confidentialité de leur traitement. Lorsque certaines informations ne sont plus nécessaires, elles 
devraient être détruites.

Les PDE devraient également, de pair avec leur organisation, publier annuellement un rapport qui serait 
rendu public. Ce rapport ferait office de reddition de comptes en documentant une variété d’informations 
au sujet des alertes recensées et traitées dans l’organisation.

Enfin, le système de lancement d’alerte des organisations devrait faire l’objet d’un processus de révision 
constant et d’amélioration en continu. 
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IV. ANALYSE DES PRATIQUES CANADIENNES
De la même façon que pour l’analyse des bonnes pratiques internationales, les pratiques canadiennes sont 
répertoriées à partir des piliers de la gestion de l’éthique et de l’intégrité. On constate la relative parenté 
des cadres normatifs sur la scène canadienne, bien que certains présentent des outils d’application plus 
élaborés que d’autres.

Cette partie présentera un panorama général des pratiques répertoriées, suivi d’une présentation plus 
précise du Designated Officer Toolkit de la Colombie-Britannique. Nous invitons le lecteur à consulter la 
liste des références ci-dessous pour accéder aux outils, guides, politiques et directives.

UN NIVEAU DE PRIORITÉ ÉLEVÉ
Peu d’outils répertoriés mentionnent explicitement un engagement clair et public en faveur du lancement 
d’alerte, excepté la politique mise en place par le Manitoba. Or, on perçoit souvent cet engagement de 
façon implicite des outils mis en place par les administrations publiques dans les provinces et au fédéral.

UNE STRUCTURE ORGANISATIONNELLE APPROPRIÉE
Généralement, les provinces élaborent un guide, une politique, une directive ou des outils de référence à 
l’intention de la direction, des PDE et des employés des organisations visées par leur cadre normatif. Parmi 
ces derniers, on doit souligner la très grande qualité des outils mis en place par la Colombie-Britannique, 
de pair avec l’Ombudsperson (voir ci-dessous). 

Par ailleurs, peu de provinces mettent à disposition une liste des PDE qui serait facilement accessible en 
ligne, comme l’Ontario, la Saskatchewan et la Colombie-Britannique.

DES MESURES QUI RÉPONDENT EFFICACEMENT AUX OBJECTIFS  
DE LA GESTION DE L’ÉTHIQUE ET DE L’INTÉGRITÉ

Promotion, information, sensibilisation et formation
Plusieurs entités de la fédération canadienne – fédéral, Ontario, Manitoba, Saskatchewan, Alberta, Nou-
velle-Écosse et Colombie-Britannique – proposent des pages web explicatives du rôle respectif des acteurs 
concernés par le lancement d’alerte et le processus de divulgation. Le niveau de détails varie grandement 
d’une entité à l’autre. D’autres innovent et tentent de vulgariser davantage les informations disponibles en 
les présentant sous un format « question-réponse » (fédéral, Ontario, Manitoba et Saskatchewan).

Au surplus, le Manitoba, la Saskatchewan et la Colombie-Britannique offrent des formations disponibles 
en ligne à l’intention des PDE pour la réalisation de leur mission.

Intégrer la gestion de risques
À notre connaissance, seule la Colombie-Britannique offre des listes de référence pour la gestion d’une 
enquête. Ces outils permettent aux PDE d’intégrer dans leur travail une saine gestion des risques et de gar-
der des traces écrites simples et uniformisées pour le traitement d’une divulgation d’actes répréhensibles.
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Offrir un service-conseil
La Colombie-Britannique propose des guides détaillés pour l’accompagnement des employés au fil d’un 
processus de divulgation d’actes répréhensibles, tout comme des guides pour l’identification des mesures 
de représailles. Ce sont les outils les plus détaillés et opérationnels répertoriés dans toutes les provinces 
et au fédéral.

Être un agent de liaison 
Aucun outil ou page web n’a été répertorié quant à la relation de collaboration que les PDE ont avec l’ins-
tance externe désignée pour le traitement des divulgations (généralement l’ombudsman parlementaire).

Une évaluation et une amélioration en continu
On retrouve au fédéral, au Manitoba et en Saskatchewan des rapports annuels publics produits par la 
fonction publique sur l’application de la loi portant sur la divulgation d’actes répréhensibles. Autrement, il 
faut s’en remettre aux rapports produits par les ombudsmans parlementaires.

Enfin, nous avons identifié un processus de révision de la loi dans deux entités, soit le fédéral et le Manitoba. 
Ces processus relèvent de la discrétion du ministre responsable de l’application de la loi et ne garantissent 
pas des amendements législatifs17.

EXEMPLE TYPE D’UN GUIDE À L’INTENTION DES AGENTS DÉSIGNÉS
Designated Officer Toolkit, for Public Interest Disclosure Act Investigations
Ombudsperson, Colombie-Britannique, novembre 2025

***
Ce guide constitue une référence exhaustive pour les agents désignés. Il combine les exigences juridiques, 
les principes éthiques et les pratiques opérationnelles concrètes. Il propose des pratiques à mettre en place 
dans les organisations publiques en matière 1) de conseil et d’orientation, 2) de réception et d’évaluation 
des divulgations, 3) de tenue et de la gestion d’une enquête et 4) de gestion et de réduction des risques de 
représailles. Dans la poursuite des enquêtes, ils priorisent sept principes directeurs : l’équité procédurale, 
la confidentialité, l’exhaustivité et la rigueur factuelle, la neutralité et l’absence de biais, une approche 
tenant compte des traumatismes et de la vulnérabilité des lanceurs d’alerte, une humilité culturelle et la 
diligence et la célérité.

De plus, le guide inclut notamment des listes de vérification, des modèles de lettres (avis d’enquête, invi-
tations, notifications), des gabarits de rapports, des outils d’évaluation des risques de représailles et des 
ressources pour la prise de décision équitable.

À terme, ce guide présente et condense de façon synthétique les bonnes pratiques recherchées sur la scène 
internationale, tout en les adaptant au contexte juridique propre de la Colombie-Britannique. Il présente 
assurément un modèle d’opérationnalisation d’un canal interne de lancement d’alerte en plus de considérer 
la relation de proximité entre l’Ombudsperson et les agents désignés.

17	 Il faut aussi souligner l’engagement du gouvernement du Nouveau-Brunswick dans le discours du Trône 2024 de réviser la Loi sur les divulgations faites 
dans l’intérêt public. Voir le Rapport annuel 2024-2025 produit par l’Ombud Nouveau-Brunswick, p. 18, en ligne :  

https://ombudnb.ca/wp-content/uploads/2026/02/Ombud_Rapport-annuel_24-25_FR.pdf
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CONCLUSION
Le rôle institutionnel des RGEI au sein de la fonction publique québécoise et de leur relation avec le Protecteur 
du citoyen, à l’égard de la divulgation d’actes répréhensibles demeure important. le bilan des connaissances 
permet de constater que, sans être nécessairement les personnes qui traitent les divulgations, ils peuvent 
agir dans bien des cas à titre de premier répondant auprès de leurs collègues. Ils participent plus largement 
à une mission de prévention au sein de leur organisation. Pour ce faire, ils doivent disposer de ressources 
et d’une marge d’action adéquates. À ce titre, les bonnes pratiques internationales et canadiennes peuvent 
être des repères normatifs utiles pour la situation québécoise.

Quelques limites de ce cahier de recherche peuvent être identifiées. D’abord, l’étude de portée de la litté-
rature demeure somme toute modeste. La taille de l’échantillon est principalement due au manque global 
de littérature sur ce sujet qui demeure niché. Ensuite, malgré la pertinence des bonnes pratiques interna-
tionales pour la réflexion locale, ces dernières ne sont pas toujours reproductibles. Le contexte législatif, 
administratif, culturel et historique de l’administration publique québécoise oblige, tout comme d’autres 
administrations publiques, à nuancer l’application ou la mise en œuvre d’instruments internationaux sans 
aménagement particulier. Enfin, nous n’avons pu identifier que les pratiques canadiennes accessibles en 
ligne sur les sites web gouvernementaux. D’autres pratiques ont probablement échappé à notre connais-
sance en raison de leur caractère restreint pour les membres de la fonction publique.

Le contexte québécois bénéficie déjà d’un cadre normatif appréciable sur la question de la divulgation 
d’actes répréhensibles. Bien qu’il puisse encore faire l’objet de questionnements (Aubin, Mayer et Simard, 
2025 ; Simard, Mayer et Aubin, 2024), on doit souligner les avancées de sa nouvelle mouture. Ce change-
ment législatif de 2024 a permis l’adoption de la Directive et de la Politique, qui constituent le fondement 
administratif de la fonction des RGEI. À partir de ce constat, d’autres enseignements peuvent être tirés à 
la fois du bilan des connaissances et de l’analyse des bonnes pratiques internationales et des pratiques 
canadiennes.

De façon générale, le bilan des connaissances a permis d’identifier un danger souvent décrié par les au-
teurs, soit la portée insuffisamment concrète des dispositifs éthiques pour résoudre des tensions ou des 
dilemmes. Une approche prometteuse consiste à adopter des approches complémentaires de régulation, 
soit de conformité et de réflexion éthique. À ce titre, l’existence des PDE peut contribuer à céder plus de 
terrain à cette réflexion éthique, en influençant la conduite des employés et en les guidant dans les défis 
qu’ils rencontrent au quotidien.

Néanmoins, les PDE rencontrent à leur tour des défis, que l’on peut distinguer en facteurs individuels et 
organisationnels ou structurels. Premièrement, sur le plan individuel, on retient que les PDE, pour mener 
leur mission à bien, doivent jouir d’une indépendance fonctionnelle et disposer de ressources suffisantes. 
Ils doivent être sélectionnés en fonction de leurs compétences professionnelles et éthiques. 
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Deuxièmement, sur le plan organisationnel, la méconnaissance de la fonction de PDE auprès des membres 
d’une organisation peut nuire à l’instauration d’une culture éthique. Un souci de cohérence doit se refléter 
dans le cadre organisationnel entre les différents outils et instruments à la disposition de ses membres. 
Enfin, des pistes de solution pour réduire les tensions que vivent au quotidien les PDE peuvent être de les 
cartographier, de différencier les stratégies d’atténuation en fonction du type de tension et d’établir un 
ensemble de valeurs partagées propre à chaque organisation, dans le but de clarifier les attentes et les 
promesses associées aux processus de lancement d’alerte mis en place. La nature et les modalités des 
partenariats entre les organisations du secteur public, le Secrétariat du Conseil du trésor et le Protecteur 
du citoyen peuvent aussi permettre de déterminer des marches à suivre qui profiteraient à l’ensemble de 
ces acteurs.

Quant à elles, les bonnes pratiques peuvent être une précieuse source d’informations pour le contexte 
québécois, à commencer par le document de référence de l’ISO. Les différentes organisations internatio-
nales ont raffiné avec succès leurs recommandations depuis les dernières années. Plusieurs des éléments 
mentionnés ne se retrouvent pas explicitement dans le cadre québécois et pourraient donc bénéficier d’une 
réflexion plus approfondie. Il en est de même des pratiques canadiennes analogues. Plusieurs exemples 
pourraient être adaptés au Québec, particulièrement les guides établis par la Colombie-Britannique.

Il demeure que les éléments décrits ci-dessus ne font office que de pistes de solution pour faire évoluer 
et développer le cadre administratif qui épaule les RGEI dans leurs fonctions. Ainsi, ils ne doivent pas être 
interprétés comme une liste de prérequis à remplir, mais plutôt comme des suggestions pouvant servir 
dans la réflexion sur l’opérationnalisation d’un rôle somme toute encore méconnu. 
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ANNEXES

Tableau récapitulatif I : Bonnes pratiques internationales
Piliers de l’éthique 
et de l’intégrité Bonnes pratiques

Un niveau  
de priorité élevé

	> Un engagement clair et public de la direction en faveur du lancement d’alerte  
(TI 2022 : 18 ; OCDE 2017 : 152 ; IBA : 37)

	> Un encouragement de la part de la direction de communiquer tout acte répréhensible 
(UNODC : 33 ; TI 2020 : 31)

	> La responsabilité du lancement d’alerte dans une organisation échoit à ses dirigeants  
(TI 2022 : 18 ; TI 2024 : 23)

	> Les dirigeants d’une organisation doivent recevoir de la formation au sujet  
du lancement d’alerte (TI 2022 : 18 ; TI 2024 : 23)

	> Le système de lancement d’alerte doit refléter les valeurs organisationnelles  
et une culture de la parole et de l’écoute (TI 2024 : 29 ; OCDE 2017 : 153)

Une structure 
organisationnelle 
appropriée

	> Des ressources suffisantes pour l’effectivité du lancement d’alerte dans une organisation  
(TI 2022 : 18-19 ; TI 2024 : 23)

	> La désignation d’une personne compétente et indépendante pour recueillir un lancement 
d’alerte et une capacité d’action (UNODC : 29 ; TI 2022 : 19-20 ; TI 2024 : 24)

	> Les PDE doivent participer à l’élaboration du programme de lancement d’alerte  
(TI 2022 : 19 ; TI 2024 : 24)

	> L’établissement d’une liste des PDE (UNODC : 37 ; AFJE : 9)

	> Une procédure claire, étape par étape, du lancement d’alerte à l’interne  
(UNODC : 69 ; TI 2022 : 25-27)

	> Des protections contre les représailles suffisantes pour un lancement d’alerte interne 
(UNODC : 30-31)

	> La possibilité d’outrepasser la hiérarchie organisationnelle pour lancer l’alerte (UNODC : 33)

	> Offrir la possibilité de lancer l’alerte anonymement  
(TI 2020 : 64 ; TI 2022 : 25, 33-34 ; TI 2024 : 30 ; IBA : 23-24 ; AFJE : 8)

Des mesures qui répondent efficacement aux objectifs de la gestion de l’éthique et de l’intégrité

Promotion,  
information, 
sensibilisation  
et formation

	> Informer sur la procédure de lancement d’alerte interne et externe et la promouvoir 
régulièrement (TI 2020 : 42 ; TI 2022 : 19, 21-23 ; TI 2024 : 26-27 ; IBA : 21 ; AFJE : 8)

	> L’identification simple des moyens permettant de joindre les PDE  
(UNODC : 70 ; TI 2020 : 38 ; TI 2024 : 26, 30 ; AFJE : 14)

	> Offrir des exemples permettant de distinguer un acte répréhensible d’un grief  
en milieu de travail (UNODC : 34)

	> Informer sur l’interdiction des mesures de représailles (TI 2022 : 20 ; TI 2024 : 28)

	> Informer sur la faute déontologique des mesures de représailles et d’une fausse alerte 
(UNODC : 34 ; AFJE : 9)

	> Proposer des formations sur le lancement d’alerte (TI 2022 : 22 ; TI 2024 : 26 ; IBA : 38-39)

	> Inclure l’information pertinente au sujet du lancement d’alerte dans les contrats avec  
des sous-traitants et les obliger à attester la connaissance (TI 2022 : 22 ; TI 2024 : 26)
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Intégrer la gestion  
de risques

	> La procédure de lancement d’alerte devrait prévoir comment résoudre un conflit d’intérêts 
impliquant les PDE (TI 2022 : 19 ; TI : 2024 : 24 ; AFJE : 15-16)

Offrir un  
service-conseil

	> Le respect de la confidentialité du lancement d’alerte et de l’identité du lanceur d’alerte 
(UNODC : 34, 74 ; TI 2020 : 38, 59 ; TI 2022 : 32-34 ; IBA : 24-25 ; AFJE : 19)

	> Déterminer un processus d’exception lorsque certains éléments de l’alerte doivent être 
révélés, puis en informer le lanceur d’alerte et lui permettre d’appeler de la décision  
(TI 2020 : 59-60 ; TI 2022 : 32-33 ; TI 2024 : 28, 38 ; IBA : 24-25 ; AFJE : 19)

	> Déterminer des délais de traitement du lancement d’alerte et les rendre publics  
(UNODC : 74 ; TI 2022 : 27 ; AFJE : 9, 16-17)

	> Tenir le lanceur d’alerte informé des étapes du processus d’alerte et des raisons  
qui justifient les décisions prises au fil de l’enquête  
(UNODC : 73 ; TI 2020 : 38 ; TI 2022 : 27-28 ; TI 2024 : 32 ; GAP : 33)

	> Assurer un suivi du lancement d’alerte en plusieurs étapes  
(accusé de réception, retour d’information, etc.) (TI 2024 : 33)

Être un agent  
de liaison

	> Orienter vers des ressources plus appropriées (UNODC : 34 ; AFJE : 24-25)

	> Tenir le lanceur d’alerte informé des étapes du processus d’alerte, y compris  
lors du transfert à une autre autorité (UNODC : 36)

	> Les modalités de collaboration avec les responsables du lancement d’alerte externe  
doivent être clairement définies (TI 2024 : 31)

Une évaluation  
et une amélioration  
en continu

	> Les PDE doivent faire état régulièrement du lancement d’alerte dans l’organisation  
à la direction (TI 2022 : 19 ; TI 2024 : 24 ; AFJE : 24-25)

	> Garder des traces écrites de chacune des alertes tout en assurant la confidentialité  
de leur traitement (TI 2020 : 38 ; TI 2022 : 28, 30-31 ; TI 2024 : 34)

	> S’assurer d’une destruction sécuritaire des informations relatives à une alerte lorsqu’elles  
ne sont plus nécessaires (TI 2020 : 38, 62 ; TI 2022 : 30-31 ; TI 2024 : 36-37 ; IBA : 25-26)

	> Publier annuellement un rapport public de reddition de comptes contenant une 
variété d’informations au sujet des alertes, à l’interne des organisations et les compiler 
nationalement (UNODC : 73-74 ; TI 2020 : 90 ; TI 2022 : 40-41 ; GAP : 33)

	> Prévoir un processus de révision du système de lancement d’alerte  
(TI 2020 : 91 ; TI 2022 : 40-41)



26L’évolution de la fonction de répondant en éthique au responsable de la gestion de l’éthique et de l’intégrité : Bilan des connaissances

Tableau récapitulatif II : Pratiques canadiennes
Piliers de l’éthique  
et de l’intégrité Pratiques répertoriée

Un niveau  
de priorité élevé 	> Un engagement clair et public de la direction en faveur du lancement d’alerte (Manitoba)

Une structure 
organisationnelle 
appropriée

	> L’adoption d’une directive administrative ou d’un guide à l’intention des employés  
des organisations (Ontario, Manitoba, Saskatchewan, Alberta, Yukon, Nouveau-Brunswick, 
Colombie-Britannique)

	> Une liste accessible pour identifier les PDE (Ontario, Saskatchewan, Colombie-Britannique)

Des mesures qui répondent efficacement aux objectifs de la gestion de l’éthique et de l’intégrité

Promotion,  
information, 
sensibilisation  
et formation

	> Des pages web explicatives du rôle des acteurs concernés par le lancement d’alerte  
et du processus de divulgation (fédéral, Ontario, Manitoba, Saskatchewan, Alberta, 
Nouvelle-Écosse, Colombie-Britannique)

	> La présentation d’informations sous le format « question-réponse » (fédéral, Ontario, 
Manitoba, Saskatchewan)

	> Des formations disponibles en ligne pour les PDE (Manitoba, Saskatchewan,  
Colombie-Britannique)

Intégrer la gestion  
de risques 	> Des listes de référence pour la gestion d’une enquête (Colombie-Britannique)

Offrir un  
service-conseil

	> Des guides de rédaction pour l’accompagnement des employés (Colombie-Britannique)

	> Des guides pour identifier les mesures de représailles (Colombie-Britannique)

Être un agent  
de liaison 	> N/A

Une évaluation  
et une amélioration  
en continu

	> La publication de rapports annuels sur l’application de la loi (fédéral, Manitoba, 
Saskatchewan)

	> Un processus de révision de la loi (fédéral, Manitoba)
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